
DIRECTIVE 2008/33/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 11 mars 2008

modifiant la directive 2000/53/CE relative aux véhicules hors d’usage, en ce qui concerne les
compétences d’exécution conférées à la Commission

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 175, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Comité économique et social européen (1),

après consultation du Comité des régions,

statuant conformément à la procédure visée à l’article 251 du
traité (2),

considérant ce qui suit:

(1) La directive 2000/53/CE du Parlement européen et du
Conseil (3) prévoit qu’il y a lieu d’arrêter certaines
mesures en conformité avec la décision 1999/468/CE
du Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalités de
l’exercice des compétences d’exécution conférées à la
Commission (4).

(2) La décision 1999/468/CE a été modifiée par la décision
2006/512/CE, qui a introduit la procédure de réglemen-
tation avec contrôle pour l’adoption des mesures de
portée générale ayant pour objet de modifier des
éléments non essentiels d’un acte de base adopté selon
la procédure visée à l’article 251 du traité, y compris en
supprimant certains de ces éléments ou en complétant
ledit acte par l’ajout de nouveaux éléments non essentiels.

(3) Conformément à la déclaration du Parlement européen,
du Conseil et de la Commission (5) relative à la décision
2006/512/CE, pour que la procédure de réglementation
avec contrôle soit applicable aux actes déjà en vigueur
adoptés conformément à la procédure visée à l’article 251
du traité, lesdits actes doivent être adaptés conformément
aux procédures applicables.

(4) Il convient d’habiliter la Commission à modifier les
annexes et à établir certaines exigences techniques et
règles de contrôle. Ces mesures ayant une portée générale
et ayant pour objet de modifier des éléments non essen-
tiels de la directive 2000/53/CE, y compris en la complé-
tant par l’ajout de nouveaux éléments non essentiels, elles
doivent être arrêtées selon la procédure de réglementa-
tion avec contrôle prévue à l’article 5 bis de la décision
1999/468/CE.

(5) La Commission ayant établi les modalités d’exécution
visées à l’article 5, paragraphe 5, à l’article 7, paragraphe
2, et à l’article 8, paragraphe 2, de la directive
2000/53/CE en adoptant les décisions 2002/151/CE (6),
2005/293/CE (7) et 2003/138/CE (8), il convient de
supprimer les références aux délais du 21 octobre
2001, du 21 octobre 2002 et du 21 octobre 2001.

(6) La directive 2000/53/CE devrait donc être modifiée en
conséquence.

(7) Les modifications apportées à la directive 2000/53/CE
par la présente directive ayant un caractère technique et
concernant uniquement la procédure de comité, elles ne
nécessitent pas de transposition par les États membres. Il
n’est donc pas nécessaire de prévoir des dispositions à cet
effet,
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directive 2000/53/CE (JO L 50 du 21.2.2002, p. 94).

(7) Décision 2005/293/CE de la Commission du 1er avril 2005 établis-
sant les modalités nécessaires au contrôle du respect des objectifs
fixés en matière de réutilisation/valorisation et de réutilisation/recy-
clage par la directive 2000/53/CE (JO L 94 du 13.4.2005, p. 30).

(8) Décision 2003/138/CE de la Commission du 27 février 2003
établissant des normes concernant la codification des composants
et des matériaux pour véhicules en application de la directive
2000/53/CE (JO L 53 du 28.2.2003, p. 58).



ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

Modifications

La directive 2000/53/CE est modifiée comme suit:

1. À l’article 4, paragraphe 2, le point b) est modifié comme
suit:

a) la phrase d’introduction est remplacée par le texte suivant:

«L’annexe II est modifiée régulièrement, en fonction des
progrès techniques et scientifiques, afin de:»;

b) l’alinéa suivant est ajouté:

«Les mesures mentionnées aux points i) à iv), visant à
modifier des éléments non essentiels de la présente direc-
tive, sont arrêtées en conformité avec la procédure de
réglementation avec contrôle visée à l’article 11, para-
graphe 3.»

2. À l’article 5, le paragraphe 5 est remplacé par le texte
suivant:

«5. Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour que les autorités compétentes reconnaissent et accep-
tent mutuellement les certificats de destruction délivrés dans
d’autres États membres, conformément au paragraphe 3.

À cette fin, des exigences minimales applicables au certificat
de destruction sont fixées. Cette mesure, visant à modifier
des éléments non essentiels de la présente directive en la
complétant, est arrêtée en conformité avec la procédure de
réglementation avec contrôle visée à l’article 11, para-
graphe 3.»

3. À l’article 6, le paragraphe suivant est ajouté:

«6. L’annexe I est modifiée en fonction des progrès tech-
niques et scientifiques. Cette mesure, visant à modifier des
éléments non essentiels de la présente directive, est arrêtée en
conformité avec la procédure de réglementation avec
contrôle visée à l’article 11, paragraphe 3.»

4. À l’article 7, paragraphe 2, le troisième alinéa est remplacé
par le texte suivant:

«Les modalités nécessaires au contrôle du respect par les
États membres des objectifs fixés au premier alinéa sont
établies. En proposant ces modalités, la Commission prend
en compte tous les facteurs pertinents, notamment la dispo-
nibilité des données et la question des exportations et des
importations de véhicules hors d’usage. Ces modalités, visant
à modifier des éléments non essentiels de la présente direc-
tive en la complétant, sont arrêtées en conformité avec la
procédure de réglementation avec contrôle visée à l’article 11,
paragraphe 3.»

5. À l’article 8, le paragraphe 2 est remplacé par le texte
suivant:

«2. Les normes visées au paragraphe 1 sont établies. En
proposant ces normes, la Commission prend en compte les
travaux en cours dans ce domaine dans les enceintes inter-
nationales compétentes et y contribue, le cas échéant. Cette
mesure, visant à modifier des éléments non essentiels de la
présente directive en la complétant, est arrêtée en conformité
avec la procédure de réglementation avec contrôle visée à
l’article 11, paragraphe 3.»

6. À l’article 9, paragraphe 1, l’alinéa suivant est ajouté:

«Les formats en vue de la création du système de bases de
données sont arrêtés en conformité avec la procédure de
réglementation visée à l’article 11, paragraphe 2.»

7. L’article 11 est remplacé par le texte suivant:

«Article 11

Procédure de comité

1. La Commission est assistée du comité institué par
l’article 18 de la directive 75/442/CEE.

2. Dans le cas où il est fait référence au présent para-
graphe, les articles 5 et 7 de la décision 1999/468/CE
s’appliquent, dans le respect des dispositions de l’article 8
de celle-ci.

Le délai prévu à l’article 5, paragraphe 6, de la décision
1999/468/CE est fixé à trois mois.
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3. Dans le cas où il est fait référence au présent para-
graphe, l’article 5 bis, paragraphes 1 à 4, et l’article 7 de la
décision 1999/468/CE s’appliquent, dans le respect des
dispositions de l’article 8 de celle-ci.»

Article 2

Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le jour suivant celui de sa
publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Article 3

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Strasbourg, le 11 mars 2008.

Par le Parlement européen
Le président

H.-G. PÖTTERING

Par le Conseil
Le président
J. LENARČIČ
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